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EN QUOI CONSISTAIENT LES GRIEFS DES MÉTIS
Que voulaient surtout les Métis? — Recevoir le plus possible du gouvrrnement. Les Métis, tout comme les Sauvages, sont convaincus que le Nord- Ouest leur appartient et que les blancs ont bien eu tort d'aller leur en disputer la possession. A leurs yeux nous ne sommes que des intrus. Ils vivaient si libres, si heureux, dans ces vastes espaces, où la chasse leur donnait de faciles, d’abondants moyens d'existence ! Ils étaient les rois du désert, et le sceptre leur échappe de toutes parts. Aussi ne nous ont-ils jamais pardonné d'avoir traité avec la Compagnie de la baie d'Hudson (3) et de lui avoir accordé 500,000 livres sterling pour éteindre ses droits de propriété outre des concessions énormes de terrains. C'est à eux que nous aurions dù donner ces millions de dollars, réserver toutes ces terres et plus encore. Le soulèvement de 1869-70, qui fut si prompt, sous la conduite de Louis Riel, ne peut pas s'expliquer autrement.
Par une loi passée en 1870, il fut résolu de reconnaitre le droit des Métis dans la propriété du sol et d’éteindre ce droit au moyen d'une concession de terres de 1,500,000 acres, ce qui donnait à chaque métis et enfant de métis environ 240 arpents. Cette loi fut combattue, par le parti libéral, par
(1) La Minerve de Montréal, du 22 février 4886, a publié in extenso le discours de M. Tassé.
(2) Voir la Revue Française, tome Il, page 180. Les Métis du Nord-Ouest et la dernière insurrection. — Tome Il, page 580. Exécution de Riel,
(3) Voir la Revue Française, tome LI, page 243.
ce parti qui pose aujourd'hui, avec si peu de titres, pour le champion de la cause métisse. Cette loi ne s'appliquait qu'aux Métis du Manitoba. Aussi, dans ces dernières années, les Métis des territoires commencèrent à s’agiter pour être traités de la méme façon. Le bison étant à peu près disparu — voilà l'animal qui est la cause première de la révolte ! — ïl leur fallait songer à abandonner le fusil pour la charrue. Le gouvernement Mackenzie était alors au pouvoir. Les Métis demandèrent des instruments aratoires. Cette demande fut refusée. Les Métis demandèrent des grains de semence. Cette demande fut refusée. Les Métis demandèrent des concessions de terres comme en avaient obtenues leurs frères du Manitoba. Cette demande fut encore refusée. Au reste, voici Le texte même de la réponse de l'honorable M. Mills, ministre de l'Intérieur, à la requête des Métis :
La demande des pêtitionnaires que le gouvernement les aidât à acheter des instruments araltoires, des grains, etc., je dois le dire, ne me semble pas devoir être acrordée. Je ne comprends pas comment les Métis peuvent réclamer qr'on les traite autrement que les colons blancs des territoires,
Les Métis qui, sous certains rapports, ont l'avantage sur les colons blanes, devraient comprendre la nécessité pour eux de se fixer dans quelque localité et d'employer toute leur énergie à l’agriculture et à l'élevage du bétail : et dans ce cas, on leur assignerait des terres comme aux colons blancs. Mais au delà de ce point, ils ne doivent poirt s'attendre que le gouvernement les aidera. On a avancé de l'argent à certains colons à la condition expresse que cet argent serait remboursé au gcuvernement par ceux auxquels il était prêté. Je puis ajouter que le résultat de cette démarche n’a pas engagé le gouvernement à recommencer.
Si la révolte n'a pas éclaté plus tôt, ce n'est pas la faute de l’administration Mackenzie. Elle a tout fait pour aigrir, exciter les Métis. Aussi, Louis Riel, dont on invoque si souvent le témoignage, a-t-il pu dire dans son dernier manifeste... * Le même état de choses dura jusqu’en 1876, » quand le lieutenant-gouverneur Laird conseilla au gouvernement de » rendre justice aux Métis. Mais on ne l'écouta pas. Durant les années » 1876, 1877 et 1878, la seule réponse obtenue était : le gouvernement » s'occupe de la chose. »
Ce n’est qu’en 1879, que le droit des Métis du Nord-Ouest fut reconnu. Les conservateurs avaient alors repris le pouvoir. Pourquoi cette concession n’a-t-elle pas été octroyée de suite ? allez-vous me dire. La raison principale du retard est que les amis des Métis ne s’entendaient pas sur ce qu'il y avait de mieux à faire. Les uns voulaient que les titres des Métis fussent inaliénables pendant trois générations — c'était l'avis de Mgr Taché, — d'autres pendant dix ans, telle fut l'opinion exprimée par le Couseil du Nord-Ouest. Quant aux Métis eux-inêmes, ils demandaient tout simplement d'être traités comme ceux de Mani'siu. De guerre lasse, le gouvernement
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CANADA 429 se décida et, malgré lui, à accéder à cette demande, L'expérience a prouvé que cette politique n’était pas avantageuse aux Métis. En 1885, comme après 1876, la plupart des Métis ont vendu leurs titres à vil prix, for a song, comme disent les Anglais. Alors, comme aujourd'hui, ce sont les spéculateurs qui ont profité de cette concession de terres. Aussi, ce sont ceux-là qui s’agitent toujours avec le plus d’ardeur, avec le plus de véhémence pour la cause métisse!
Un autre grief des Métis était que le gouvernement avait établi le système rectangulaire pour la division de la propriété, tandis qu'eux avaient adopté le bornage cn vigueur dans la Rivière Rouge et dans la province de Québec. Ce bornage veut que la terre soit aussi étroite et aussi longue que possible. Le Métis, tout comme le Canadien-français, aime à voisiner, et pour cela il faut que le voisin, même la voisine, ne soit pas très éloigné. Le système rectangulaire a été inauguré par les conservateurs et ratifié par les libéraux. C’est le système adopté dans tous les Etats de l'Ouest. Les représentations des Métis n’ont pas été sans effet, car toutes les paroisses qu'ils ont fondées dans ja Saskatchewan ont la délimitation qu'ils ont réclamée, Il y a eu des retards. On ne peut guère se plaindre d'autre chose.
On s’est plaint des lenteurs dans l'émission des patentes aux terres des Métis. Pas de titres possibles sans arpentages. Or, on ne pouvait improviser l'arpentage de ces vastes espaces. IL fallait et beaucoup de temps et beaucoup d'argent. Malgré tout l'intérêt que nous portons à nos domaines de l'Ouest, il est impossible que tous nos millions soient dirigés de ce côté. Nous vouions bien traiter leurs habitants avec largesse, avec munificence. mais les anciennes provinces sont aussi un peu obligées de s'occuper d'’ellesmêmes. À ceux qui veulent critiquer quand même, je leur dirai que le parti conservateur avait fait arpenter neuf millions d’acres de terres dans le Nord-Ouest quand il quitta le pouvoir en 1873. Tandis que le parti libérel fit arpenter moins de deux millions d'acres, dans les cinq années qui suivirent. Et de 1879-1884, il a été arpenté 55,648,500 acres de terre; dans la seule année 1883, il a été arpenté 27,500.000 acres, employant 120 arpenteurs, dont 35 Canadiens-français, moyennant une somme de £ 725,000 pour cette année seulement. Est-ce la preuve que le ministère se croisait les bras? Il nous faut parfois des années pour obtenir des arpentages dans la province de Québec. J'en sais quelque chose, car la Compagnie qui se charge de coloniser le township de La Minerve a dù attendre trois ans avant que les arpentages fussent terminés. Et cependant personne ne songe à prendre les armes pour cela.
On se plaint aussi que plusieurs des officiers du gouvernement aient molesté les Métis et les sauvages: on dit même qu’il en est qui sont préva-
ricateurs. 11 est probable, certain même, que plus d'un officier n'a pas répondu à la confiance des autorités, et que c'est l’une des causes du mécontentement. Aussi le ministère doit-il agir à leur égard avec la plus grande sévérité. A la distance où ils se trouvaient, loin de leurs chefs, loin de tout contrôle, on conçoit qu'il se soit glissé des abus dans l'administration.
RÉFORMES FAITES PAR LE GOUVERNEMENT
Quoi qu'il en soit de ces griefs, le gouvernement avait résolu d'y remédier plusieurs mois avant la révolte. Il est injuste de prétendre que les ministres n'ont agi que lorsque les fusils sont partis. Le combat du Lac des Canards — la première rencontre et la seule entre les Métis et la police à cheval — a eu lieu le 26 mars 1885. Or, dès le commencement de février — c’està-dire environ sept semaines avant ce combat — sir John Macdonald télégraphiait à M. Charles Nolin, l'un des chefs métis, que le gouvernement allait sans tarder faire droit aux demandes des Métis. C’est ce qu'a juré Charles Nolin lors du procès de Riel. D'un autre côté, le Père André a juré, dans le même procès, que le 4 mars 1885, une autre dépêche a été reçue annonçant que le gouvernement allait mettre les Métis du Nord-Ouest sur le même pied que ceux de Manitoba. Bien plus, le P. André a juré que toutes les réclamations des Métis étaient réglées avant la révolte, sau‘ la taxe de la coupe sur le bois.
On a beaucoup parlé des lettres du P. André, dont les premières sont si accablantes, si écrasantes pour Riel; on en a publié d'autres, écrites évidemment sous le coup des sympathies que la fin tragique du chef métis lui avait inspirées. On sait, en eflet, que le P. André fut son confesseur, qu'il passa à ses côtés ses derniers inoments, qu'il eut la consolation de le ramener à la religion de ses pères, religion qu'il avait apostasiée et qu’il avait fait apostasier par les Métis. Laissons de côté les lettres du P. André, puisqu'elles sont contradictoires sur quelques points, et citons un document inattaquable, son témoignage sous serment lors du procès de Regina.
Il résulte de cet interrogatoire : 1° que les Métis, avant l’arrivée de Riel, deman. daient des titres pour leurs terres, qu’elles fussent b nées en front à la rivière, ainsi que l'abolition des taxes sur les bois; et ils réclamaient les droits de ceux qui n'avaient pas eu de scrips à Manitoba, — 2% Que le gouvernement a répondu qu'il accorderait le changement dans le mode d’arpentage des lots le long de la rivière ; — qu’il a envoyé le #4 mars un télégramme accordant des scrips en réponse à certaines réclamations relatives à ceux qui n'avaient pas eu de scrips à Manitoba; enfin, quant à la question des (leitres patentes que M. Duck a été envoyé pour la régler, — Il ne restait donc à résoudre que les difficultés relatives à la coupe du bois.
On le voit, la révolte n'avait aucunement sa raison d'être. Les principaux
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griefs des Métis étaient redressés. Ils avaient l'assurance solennelle qu'ils auraient des concessions de terres cumme ceux du Manitoba. Il ne restait plus à régler que la taxe sur la coupe du bois. Ce n’est pas un grief sutfisant pour justifier une prise d'armes.
LES EXIGENCES DE RIEL
Comment donc expliquer cette levée de boucliers? La raison nous en a été donnée au cours du procès de Régina. En même temps que les Métis réclamaient du gouvernement certains droits, Riel, lui, négociait plus ou moins secrètement pour obtenir une forte indemnité pour couvrir, disait-il, les pertes résultant de sa première révolte. Le P. André a été l’un de ses intermédiaires. M. McDowal, membre du conseil du Nord-Ouest, en fut un autre. Riel réclama d’abord $ 100,000. — On lui fit comprendre que c'était exorbitant. — Il se rabattait str $ 35,000. On lui dit encore qu'il serait difficile, sinon impossible, d'obtenir cet scrme. — Eh bien, dit-il, au P. André, tâchez d'avoir le plus possible comptant, et nous aviserons pour le reste. Dès le début, le P. André ayant fait observer à Riel que, quand bien même il recevrait une forte somme d'argent, cela ne réglerait pas la question métisse, il répondit : « Si je suis satisfait, les Métis le seront. » Ainsi toute la question métisse se réduisait à sa seule personne, suivant Riel. « Quand Auguste avait bu, toute la Pologne était ivre. »
Si le gouvernement eût voulu fournir la somme exigée par Riel, ce dernier eût consenti à se réfugier n'importe où. Il déclara un jour à Charles Nolin qu'avec ses $ 100,000 il irait fonder un journal aux États-Unis, et que là il soulèverait toutes les autres nationalités pour s'emparer du Nord- Ouest.
PARTICIPATION DES SAUVAGES A L'INSURRECTION
Ce n’est pas seulement le flambeau de la guerre civile que Riel a allumé. Il a appelé à son secours le Tomahawk et la hache de guerre de l’Indien. Il déchaîna contre nous des hordes de barbares, avides de pillages, et d’assassinats. Riel pourrait-il se laver de toutes ses fautes, qu’il ne pourrait effacer celle-là. — Dans sa première révolte, Riel s'était vanté d'avoir refusé le concours des Sauvages.
Que n'a-t-il tenu cette fois la même attitude! Loin de refuser le concours des sauvages, il le réclame à grands cris. Les agents vont partout, invitant les tribus à se soulever, à capturer, à piller les forts. Et les sauvages n’ont pas besoin qu’on leur demande de massacrer à la faveur d’une surprise, à la faveur des ténèbres : ils ne concoivent pas la gucrre autre-
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432 REVUE FRANÇAISE ment. Ce n'est pas la lutte d’un petit peuple contre l'oppression qui s'engage. Ce n'est pas la lutte d'un peuple qui défend ses autels et ses foyers. C'est le combat de la sauvagerie contre la civilisation,
Si les troupes de Middleton étaient arrivées cinq jours plus tard, m'a dit un évêque du Nord-Ouest, tout le pays était mis à feu et à sang. Elles n'ont pu empêcher, cependant, le meurtre de beaucoup de blancs, de plusieurs agents du gouvernement, le pillage, l'incendie de beaucoup de maisons, la captivité, les traitements crueiïs, honteux de plusieurs femmes. Elles n'ont pu empêcher l'assassinat de deux saints missionnaires, de deux mernbres de la congrégation des Oblats, l’un Français et l'autre Canadienfrançais, le Père Fafard.
On a soulevé les sauvages contre nous,' quand nous ne leur voulons que du bien. Nous traitons les sauvages avec beaucoup plus d'humanité et de générosité que nos voisins. Nous ne les exterminons pas. C’est notre première guerre indienne, tandis qu'elle existe en permanence, aux Etats-Unis. Nous travaillons à résoudre le difficile problème &e la civilisation des sauvages. C'est nous qui les nourrissons, qui les vêtissons, qui leur donnons des armes pour la chasse, des filets pour la pêche; c'est nous qui fournissons des instruments aratoires et des grains de semence à ceux, trop peu nombreux, qui veulent cultiver. Chaque année nous augmentons leurs subventions. Plus d’un million de piastres y passe. Que l’on juge de notre libéralité par quelques chiffres. En 1872, nous dépensions $ 35,834, en 1875, #4 131,339, en 1878, $ 377,134, tandis que cette somme s'élevait en 1882 à $ 1,027,216, ce qui représente à peu près le chiffre actuel. Pour les aider à sortir de la sauvagerie, à la demande des évêques, des prêtres du Nord- Ouest, nous les avons dotés d'écoles agricoles et industrielles. Dans la dernière année du gouvernement libéral, on ne comptait que trois écoles parmi les tribus du Nord-Ouest, tandis que ce nombre est aujourd'hui jorté à 53, lesquelles coûtent 812,241 par an ou $ 210 par école. Pour les former à l’agriculture, nous avons dès 1882 établi 27 fermes agraires, qui entrainent une dépense de plus de 870,000 par an. Non contents de ces largesses, nous leur avons même conféré l'affranchissement politique, dans une certaine mesure, à la dernière session. On a donc eu tort de leur faire voir des ennemis dans un gouvernement qui voudrait les rendre à la civilisation.
RIEL FONDE UNE SECTE RELIGIEUSE
Dès le début — en septembre 1884 — Mgr Grandin vit avec défiance le mouvement dont Kiel était l’instigeeur et qui déjà prenait une allure louche, secrète. Dès le début, le P. André, le P. Fourmond, le P. Moulin
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en garde, lui et leurs ouailles, contre le danger d’une insurrection. Mais Riel passa outre. Non seulement il leur désobéit, mais il créa une religion nouvelle, apostasia et fit apostasier ses adhérents, se livrant à toute espèce de vilenies contre l'Église et ses ministres. L'Église catholique est pourrie} la vieille Romaine est cassée! telles étaient les dénonciations favorites de Louis Riel. Pendant longtemps les prêtres craignirent d'être mis à mort. Il ne leur était plus même permis d'exercer le saint ministère. Les religieuses ne furent pas mieux traitées. On ne peut lire sans frémir les lettres dans lesquelles ils racontent tous les outrages dont ils furent l'objet. Aussi les soldats de Middleton furent-ils accueillis comme des sauveurs. Parmi les papiers de Riel trouvés à Batoche, on a recueilli la déclaration suivante au sujet de son apostasie, — déclaration qui est insérée au compte rendu officiel de son procès :
Les Métis français, membres du gouvernement provisoire de la Saskatchewan, se sont séparés de l'Église de Rome, et la grande masse du peuple en a fait autant.
Si nos prêtres consentaient à nous aider ! Jusqu'à ce jour nos prêtres ont refusé d'abandonner Rome.
Ils désirent nous gouverner dans un sens opposé à nos intérêts, et ils désirent cor tinuer à nous gouverner selon les ordres de Léon XIII.
Chers frères en Jésus-Christ, pour l'amour de Dieu venez à notre aide, afin que n: efforts contre Rome soient couronnés de succès et, en retour, nous ferons tout notre pouvoir pour assurer vos droits politiques.
Dans un mémoire publié récemment, l'archevêque de Saint-Boniface dit que ses sympathies seront toujours acquises à ceux qui sont dévoués à la cause métisse. J'admire ce sentiment de la part d’un prélat qui a consacré toute sa vie à l’apostolat le plus sublime, que l’on puisse concevoir. Mais je fais une grande distinction entre Riel et la cause métisse. Si je condamne la révolte des Métis, comme un crime contre les lois de l'Eglise et de l'Etat, j'ai toujours sympathisé avec eux dans leurs luttes pour le droit. Tout en désirant le triomphe de nos volontaires, j'ai admiré leur vaillance sur les champs üe bataille. Oui, tous se sont battus comme des braves, et le plus brave d’entre eux, Gabriel Dumont, vivra dans l’histoire.
Sans doute Riel fut choisi par les Métis comme leur chef. Mais le chef a trompé les soldats. Ceux-ci voulaient une agitation pacifique, légale, constitutionnelle. Ils ne songeaient aucunement à prendre les armes. Lis furent des dupes.
OPINION DE LA PRESSE
Pour soulever le sentiment catholique contre le gouvernement, on a dit, que la mort de Riel avait été arrachée, décrétée par les orangistes. Où est la preuve? On se sert des orangistes comme d'un épouvantail. Ce qui est
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vrai, c'est que la presse anglaise, à de rares exceptions près, demandait que la sentence fût exécutée. Le Globe, le Free Press d'Ottawa et le Free Press de Winnipeg — trois des principaux organes du parti libéral — ont réclamé à grands cris la tête de Riel. Depuis mars jusqu'à octobre 1885, le Globe n'a cessé d'écrire que Riel méritait richement la mort. Avant sa capture, il demandait que le gouvernement mit sa tête à prix. Une fois pris, il déclara que le peuple tiendrait le gouvernement responsable de tout déni de justice, que l'on ne pouvait sauver Riel par le plaidoyer d'insanité, et que si on le déclarait fou, il faudrait agrandir considérablement nos asiles d’aliénés.
Le Free Press de Winnipeg écrivait que le gouvernement ne pouvait pes faire autrement que de pendre Riël, et que son exécution, jointe à celle des chefs sauvages, aurait un effet salutaire.
Le Free Press d'Ottawa paraît avoir changé d'avis, suivant les intérêts de parti, mais voici le langage qu'il tenait avant l'exécutin de Riel : « Louis » Riel connaissait bien la nature du sauvage et savait que son mode de » guerre répugne à nos idées de civilisation. Quand Riel conspira avec les » sauvages, il ouvrit les portes de la rapine et du meurtre, et pour cette » offense, il méritait le plus sévère châtiment. » Le Port Hope Guide s'écriait : » Si le chef rebelle n'est pas pendu, c'est parce que sir John Macdonald » n'osera pas se mettre en travers des Français de Québec. » Et je pourrais citer des douzaines d'autres journaux du parti libéral. Tous ont voulu du sang de Riel, tant qu’ils ont cru que le gouvernement ne laisserait pas la justice suivre son cours. Aussi, si le chef des métis n’avait pas été exécuté, ces mêmes journaux dénonceraient aujourd’hui le gouvernement comme ayant cédé de nouveau à l'influence des bleus, — ces terribles bleus de la province de Québec, — qui ont fait souche un peu partout, depuis l’Acadie jusqu’à Vancouver.
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